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ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE DU SARLADAIS
Jeudi 24 Novembre 2011

MAISON DE L’EMPLOI DU PERIGORD NOIR

COMPLEMENTARITE EMPLOIS, ET COMPETENCES

SUR LE TERRITOIRE DU PERIGORD NOIR
Les entreprises sont déjà complémentaires sur le territoire car elles apportent chacune d’entre elles la richesse nécessaire à la valeur ajoutée développée économiquement, et par voie de conséquence socialement.

Sans entreprise, sans développement, l’évolution de l’emploi est altéré, et le territoire fragilisé.

Le rôle de l’AIS est de favoriser des leviers d’action pouvant contribuer au développement recherché.

Le thème « Complémentarité, emplois, et compétences sur le territoire du Périgord Noir » s’inscrit dans cette perspective.

Il est donc naturel que l’AIS porte cette réflexion et recherche les solutions dans l’intérêt des entreprises.

Puisque, au-delà des conduites internes des entreprises, il est possible de vérifier entre responsables d’entreprises, non seulement l’existence de complémentarité, mais encore comment conjuguer celles-ci pour apporter les réponses pertinentes à l’adéquation recherchée entre les besoins de plusieurs entreprises et les ressources apportées par les entreprises et/ou d’autres schémas.

L’AIS n’a pas la prétention de définir des règles de fonctionnement, voire des principes de gestion et de management des ressources humaines de chaque entreprise.
L’AIS demeure un point de rencontre entre décideurs et responsables d’entreprises.

Dans ce cadre précis, il y a lieu de trouver les réponses concrètes aux deux questions : 
· Existence de complémentarité ?

· Conjugaison de celles-ci pour fixer un cadre de travail.

Pour y répondre et guider le débat, le plan suivant a été le fil conducteur d’une soirée riche en propositions : 
1. Analyse des besoins/attentes des entreprises

2. Evolution des gestions des emplois

3. Mise en perspective des complémentarités

4. Comment situer les besoins à l’échelle du territoire

5. Cadre proposé grâce aux réactions et interventions.

Durant l’animation, sont intervenus des acteurs économiques œuvrant déjà dans la gestion partagée des compétences (groupement d’employeurs, intérims,). Des représentants de la Direction du Travail, de Pôle Emploi, ont donné leur position sur l’intérêt de cette démarche, et une précision d’ordre juridique est faite pour mieux situer l’évolution proposée. Une entreprise a évoqué en particulier l’exemple d’un  processus engagé actuellement sur le recrutement à l’échelle du territoire. Une deuxième entreprise a resitué l’attention que doivent porter les acteurs économiques sur une approche partagée du recrutement en utilisant des moyens communs.
Enfin, Mme Dominique CHRISTIAN Sous-Préfète de Sarlat clôture les débats en relevant l’intérêt porté par l’initiative de l’AIS.
C’est donc le long des pages qui suivent le résumé du résultat de l’animation que nous souhaitons partager à l’ensemble des entreprises et organismes non seulement intéressés par les décisions prises et le contenu des échanges, mais aussi par des besoins propres et surtout la volonté d’agir dans le sens d’une « gestion partagée des compétences devenue possible ». 
Sarlat, le 15 Décembre 2011
James CHATENOUD

Président AIS

I - ANALYSE DES BESOINS ↔ ATTENTES DES ENTREPRISES

L’analyse est faite en fonction du plan d’activité et du  plan de charge.
Elle est souvent tributaire de l’évolution de son environnement.
Des difficultés supplémentaires deviennent de plus en plus importantes pour assurer la visibilité et la lisibilité nécessaire à la conduite des entreprises : comprendre la complexité et savoir où aller.

Sur le long, moyen, et court terme

Deviner les changements de contexte


Avancer avec des changements de règles (du jeu) sans cesse (exonération, fiscalisation, règlementation, …)
L’entreprise doit anticiper pour trouver les leviers d’action les mieux appropriés pour répondre à ses clients et la recherche de ses performances, tout en satisfaisant un système bancaire qui affiche ses propres règles économiques dans le fonctionnement au quotidien.
Face à ce cadre devenu imprécis et mouvant, il faut répondre aux besoins internes qui correspondent aux offres possibles en matière de recrutement, de formation, de mobilité, de départ et  de partage.
Analyse en fonction de la périodicité des activités  

Activité périodique : 
Qui se répète tous les ans. Ex : saisonnalité




Des exigences identiques qui se répètent 




Durée 4 mois …. 8 mois




Besoins en compétences, formation

( Croisement des attentes des entreprises




Périodicité // plan de charge




car le plan de charge peut évoluer sur la saison

Problématique :

entre conserver un niveau de travail et proposer un temps complet et disposer d’une souplesse (contexte) tout en conservant la main sur l’évolution de son entreprise.
Analyse en fonction du plan de charge (avec niveau de  ses besoins)
	Si le plan de charge ↗
	
	

	Entreprise besoin pourvu

Quelles que soient les périodes
	Besoin de développer ses niveaux d’exigence en matière de compétence

Besoin de répondre à un accompagnement d’activité
	Réponses locales existantes


	Si le plan de charge (
	
	

	Entreprise besoin pourvu


	Optimisation – développement nouvelle compétence

Compétitivité – chercher à garder, conserver les niveaux d’activité
Se préparer à une ↗ ou à un ↘ d’activité
	Réponses locales existantes

	Si le plan de charge ↘
	
	

	Entreprise besoin pourvu


	Maîtrise, réduire effectifs

Préserver les compétences, emplois

départ, perte, fragilisation
	Réponses locales existantes


Il existe des réponses locales adaptées à chaque contexte d’entreprise. Il est toujours difficile de généraliser.
Cette analyse peut se faire sous forme de tableau 
	Plan de charge
	Démarche
	Réponse

	↗
	
	

	(
	
	

	↘
	
	



Questions : 


Existe-t-il un problème d’équilibre ? : NON

L’analyse conjoncturelle depuis 3 ans, montre que les entreprises se sont habituées à gérer avec moins de moyens pour mieux se préparer à son devenir.

Où trouver les ressources ? Car il s’agit d’adéquation.

Le territoire n’est pas un gisement de ressources spécifiques aux besoins de chaque entreprise. C’est un gisement pour trouver les éléments qui vont répondre à la question : 


- Qu’est-ce que je peux attendre de mon territoire ?


- Que va m’apporter celui-ci ?
Territoire = Variété d’activité

Comment trouver la réponse locale globale adaptée au contexte actuel ?

Avant de pouvoir répondre : regarder l’évolution des mécanismes de la gestion des emplois.

Exemple d’une réponse locale : 

Le groupement d’employeur rural du Sarladais représenté par son animateur Mr Fabrice GAREYTE, évoque le rôle de celui-ci pour satisfaire des attentes de compétences saisonnières et de surcroît d’activités tout en tachant de créer des emplois à temps complet. Après une forte évolution, le groupement a souhaité apporter des réponses adaptées aux besoins futurs sans rechercher une croissance forte.

II - EVOLUTION DE LA GESTION DES EMPLOIS

Evolution des Mécanismes de la  Gestion de l’Emploi 

Définition des Fonctions
	emploi = poste
	emploi = ∑ poste
	emploi 1

emploi 2
	situation d’emploi type

= gestion des activités 


L’entreprise dispose son organisation en fonction de ses activités.

Avec le temps, une évolution qui tend vers une polyvalence confortée par une poly-activité.
Ceci induit déjà dans les entreprises une forme de complémentarité interne nécessaire.
La recherche de l’employabilité est devenue un axe majeur, entrainant de ce fait un besoin d’accroissement du niveau de compétences (adaptation, souplesse pour intégrer différentes missions, capacité à maîtriser plusieurs secteurs d’activités,…).

Ce développement demande de la part des salariés un effort non négligeable. Etre mobile en interne, et pour d’autres avoir la même mobilité en externe.   
Des démarches de  GPEC  ont lieu pour préparer ces adaptations. Elles vont de plus en plus se concentrer vers des gestions des activités en relation avec les besoins de compétences.
Toujours en matière de gestion des emplois, le cadre de travail doit prendre en compte maintenant une articulation difficile entre plusieurs éléments : gestion des effectifs/ heures Main d’œuvre / du nombre de compétences (emplois sensibles) compétences clés.
L’entreprise plus que jamais  tend vers une gestion de l’adéquation entre besoin et ressources, sur la plan main d’œuvre, comme sur le plan technique.
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Exemple d’une réponse locale : 

Mr Laurent CHEMIN représentant de l’agence d’intérim Manpower présente la capacité d’une entreprise d’intérim de faciliter la gestion des emplois pour le compte des entreprises. Par connaissance du marché et de son évolution, ces organismes apportent une réponse aux besoins de compétences en fonction des attentes des entreprises. Des passerelles pour les compétences sont ainsi mises en œuvre. Le coût de la mise à disposition est expliqué par le temps passé pour assurer cette gestion à la place de l’entreprise.

III - MISE EN PERSPECTIVE DES COMPLEMENTARITES

Grâce à la lecture du schéma présenté précédemment, où autour de l’axe emploi/métier se projettent d’un côté d’une ordonnée, les besoins en termes de déroulement des activités (missions, avec les fonctions à exercer), et de l’autre côté les ressources souhaitées en termes de compétences et connaissances, il est intéressant de rappeler que ce schéma est bien alors le schéma directeur des ressources humaines d’une entreprise ou plus exactement le plan d’articulation de l’adéquation emplois/compétences/ressources.
La recherche des complémentarités peut suivre le même déroulement en se guidant avec un axe Activités Communes .
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Comment lister les besoins : 

	
	Activités communes
	Activités correspondantes

	
	Cuisine
	Opération IAA

	Connaissances 

Compétences clés
	
	


	
	Emploi 1
	Emploi 2

	Désignation
	
	


	
	Appellation emploi

	
	Activité 1
	Activité 2
	Activité 3

	Désignation
	
	
	


Exemple d’une réponse locale : 

Mr François PIVETEAU explique la mise en place d’une nouvelle méthode locale de recrutement en liaison avec une équipe composée de membres de son entreprise et des représentants de Pôle Emploi, La Mission Locale et la Maison de l’Emploi. Confrontée à des besoins de personnels saisonniers et des difficultés de trouver dans les temps les effectifs et compétences attendus, l’entreprise a décidé de construire à l’échelle du territoire une démarche innovante lui permettant de trouver son personnel tout en permettant une meilleure intégration de celui-ci. Un outil commun à tous les opérateurs de la démarche a été construit permettant le suivi des parcours professionnels, appuyé par la mise en place d’un guide de compétences ; ce dernier devant accompagner le salarié vers d’autres entreprises. Intégré dans une approche de gestion territoriale des emplois et des compétences, la méthodologie utilisée qui sera suivie par l’élaboration d’un plan de formation répondant aux besoins internes et externes laisse entrevoir tout l’intérêt mesuré d’une gestion commune entre entreprises visant à assurer des temps complets entre plusieurs entreprises (situation possible de 50 à 60 salariés pour cette entreprise).
IV - COMMENT SITUER LES BESOINS A L’ECHELLE DU TERRITOIRE

Un tableau d’analyse est élaboré. Voir Tableau présenté en V.
Il permet par une simple lecture de vérifier les adéquations possibles entre compétences.

La complémentarité qui en découle devient bien une conséquence de situations transposables et non un a priori de dispositions communes.
Il est important de reconnaitre que le regard doit être porté sur l’ensemble des activités en acceptant les possibilités de liens entre secteurs différents comme l’hôtellerie ( cuisine, valet/femme de chambre, agent de nettoyage,…) et industrie IAA ( conducteur d’équipement, agent de nettoyage,…).
Enfin, ce document apportera un éclairage sur des solutions difficilement imaginables actuellement.
Il s’agit bien alors d’une approche qui repose sur les forces du territoire, c’est-à-dire sa capacité à offrir une diversité d’activités, où au lieu de demeurer concurrentes, elles peuvent trouver des points d’articulation entre elles, ceci dans leur intérêt.

Ainsi, cette gestion globale répond bien aux questions : «  ce que peuvent apporter les entreprises, les salariés et le territoire,  et ce que les entreprises, les salariés et le territoire peuvent également attendre. »
Maintenant, il s’agit d’une autre question, celle de la volonté d’agir à plusieurs. D’une relation de confiance à une relation de travail, avec une envie commune et partagée d’avancer ensemble.

Dans l’approche globale de gestion des complémentarités, il était utile d’apporter

 Un éclairage juridique :

Maître Lisbeth CHATENOUD avocate spécialisée en Droit du Travail apporte les éléments suivants :

Les pratiques de mise à disposition de salariés ont connu, ces dernières années, un essor important.

Ce que recouvre le dispositif du prêt de main-d'œuvre :

Le prêt de main-d'œuvre consiste à mettre à disposition d'une entreprise, souvent appelée «entreprise utilisatrice» ou «entreprise d'accueil», du personnel dont la gestion relève d'une autre entreprise.

La sous-traitance consiste quant à elle le plus souvent à confier, via un contrat de sous-traitance ou encore un contrat de prestation de service, à une entreprise spécialisée, la prise en charge totale ou partielle d'une activité déterminée, sous sa propre responsabilité et avec le concours de son propre personnel.

En réalité, les termes de prêt de main-d'œuvre ou de sous-traitance sont souvent utilisés pour désigner des situations de faits (ou de droit), telles que la mise à disposition, le détachement, le détachement transnational, le transfert de personnel, l'externalisation ou le portage, et qui sont toutes, en réalité, des mécanismes d'intermédiation reposant sur une relation triangulaire de travail.

Cadre légal du prêt de main-d'œuvre et de la sous-traitance 

Le principe posé par l'article L. 8241-1 du code du travail est l'interdiction de « toute opération à but lucratif ayant pour objet exclusif le prêt de main-d'œuvre ». 

Mais il existe aujourd'hui de nombreuses dérogations : il en est notamment ainsi pour les entreprises de travail temporaire (intérim), les entreprises de travail à temps partagé, le portage salarial….

La sous-traitance, quant à elle, peut être envisagée, avec prudence, comme une opération à but lucratif de prêt de main-d'œuvre autorisée, à condition toutefois que celle-ci n'ait pas pour objet exclusif le prêt de main-d'œuvre, sous peine d'être qualifiée de « fausse sous-traitance », et donc d'opération de prêt de main-d'œuvre illicite.

De même, des dispositifs récents tels que le contrat d'appui au projet d'entreprise ou le prêt de main-d'œuvre dans les pôles de compétitivité ont été mis en œuvre dans le but de faciliter les opérations de prêt de main-d'œuvre dans des situations particulières.

Par ailleurs, le but lucratif caractérisant l'illicéité du prêt de main-d'œuvre, l'article L. 8241-2 du code du travail précise quant à lui que « les opérations de prêt de main-d'œuvre à but non lucratif sont autorisées ». Une opération de prêt de main-d'œuvre est considérée comme ne poursuivant pas un but lucratif lorsque l'entreprise prêteuse ne facture à l'entreprise utilisatrice, pendant la mise à disposition, que les salaires versés au salarié, les charges sociales afférentes et les frais professionnels ( C. trav., art. L. 8241-1 et s.).

Certaines opérations de prêt de main-d'œuvre à but non lucratif sont d'ailleurs expressément encadrées par la loi telle que par exemple le prêt de main-d'œuvre dans le cadre des groupements d'employeurs ou de dispositifs relevant de la politique de l'emploi afin de faciliter l'insertion par l'activité économique de personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières.

Il convient de rappeler que, lorsqu'il est constitué, le prêt de main-d'œuvre illicite, ou le délit de marchandage, reste sévèrement sanctionné, pénalement, civilement et administrativement.

La loi du 28 juillet 2011 définit les conditions de prêt de main d’œuvre inter-entreprises qui ne sont pas spécifiquement réglementées mais qui permettent une certaine optimisation des moyens des entreprises en personnel.
V - REPONSES LOCALES : DECISIONS PRISES

1. En prenant appui sur l’expérience vécue du recrutement chez Macdonald commentée par Mr AUSSEDAT et celui de CARREFOUR, correspondant à une méthode de mise en situation de travail organisé par Pôle Emploi, il est proposé d’ouvrir cette méthode à l’ensemble des entreprises, d’une façon commune, ceci en raison d’économie d’échelle, et d’une meilleure vision d’ensemble. Cette approche corrobore celle vécue avec l’entreprise EURALIS. D’ailleurs, les salariés retenus par celle-ci et ne pouvant être recrutés car les besoins sont pourvus, représentent des ressources intéressantes connues pour des besoins similaires.

2. Afin de vérifier l’application de la première mesure, il est nécessaire de construire le tableau des besoins communs en connaissances et compétences entre entreprises.

3. Il existe des complémentarités qu’il faut mettre en évidence. Mr Gé KUSTER Président du Syndicat du tourisme d’Hôtellerie plein air énonce les attentes très fortes de recherche de complémentarité.

4. La possibilité de disposer d’un cadre commun peut aussi rendre plus visible les besoins de formation, facilitant les possibilités de mutualisation des coûts et de meilleure disposition pour une offre plus globale.

5. Il est demandé également de vérifier la possibilité de partager les salariés à temps partiel.

6. Il est aussi demandé de faciliter les demandes de stage en entreprises. Le fonctionnement du réseau doit pouvoir fonctionner, un stagiaire pouvant beaucoup apporter. 

Tableau des besoins communs :
	Activités communes
	Entreprise A
	Entreprise B

	1 
	Durée, période

besoin en effectif
	

	2
	Volume d’heure
	= besoins à 

partager

	3
	
	


Attention Situation des entreprises où les besoins ne sont pas pourvus au niveau des compétences recherchées





Adéquation





Emploi – Catégorie d’emploi





Activité


Attente des entreprises


Missions





Connaissances


Compétences





Besoins





Ressources








=





Ce que va apporter le salaire





=





Besoins communs





Ressources communes





Axes des emplois / activités
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